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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 26 
SEPTEMBRE 2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance du jeudi 26 septembre 2024 a été transmis à tous les Conseillers
Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :"CALEND'ARLES 2024" - TARIFICATION DES EMPLACEMENTS DU MARCHÉ DE 
NOËL

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Direction des évènements

Dans le cadre des festivités de Noël « Calend’Arles », il est prévu l’organisation d’un marché
de noël  au  cœur  du  centre  historique  de  la  Ville  d’Arles  dont  l’objectif  est  de  renforcer
l’attractivité de notre territoire et de faire la promotion des métiers d’art, de l’artisanat local et
des activités commerciales sur le thème de Noël.

Ce marché sera installé place de la République et composé au maximum de 20 chalets en bois,
décorés et illuminés pour l’événement.
Il ouvrira ses portes au public, du vendredi 29 novembre (inauguration) au mardi 24 décembre
2024 inclus.

Dans ce cadre, il convient donc de fixer pour 2024, le tarif d’occupation du domaine public
des chalets. 

L’occupation du domaine public est assujettie au paiement d’une redevance dont le montant
est préalablement fixé par le Conseil municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L2121-
1 à L2122-3 et L2125-1 à L2125-6,
Vu le code de voirie Routière,

Considérant, la volonté municipale de renforcer l’attractivité de notre territoire par la mise en
place d’un marché de Noël qui fera la promotion des métiers d’art, de l’artisanat local et des
activités commerciales sur le thème de Noël,
Considérant la nécessité de fixer la redevance d’occupation du domaine public spécifique à
cet évènement,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER l’organisation d’un marché de Noël dans le cadre des « Calend’Arles »
comme précisé ci-dessus.

2 - FIXER le tarif de la redevance d’occupation du domaine public, à un montant unique et
forfaitaire  de  deux  cent  dix  euros  (210  €)  par  chalet  incluant  la  fourniture  des  fluides
(électricité, eau), pour la durée de l’évènement organisé du 29 novembre au 24 décembre
2024 inclus, sur la place de la République.

3 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :"CALEND’ARLES 2024" - STATIONNEMENT

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Attractivité du territoire

Les  Calend’Arles  2024  organisées  par  la  ville  d’Arles  pour  les  fêtes  de  fin  d’année  se
dérouleront  du  30  novembre  2024 au  29  décembre  2024.  Les  nombreuses  animations  et
spectacles devraient entraîner une augmentation notable de la fréquentation en centre-ville
dont un grand nombre de véhicules.

Afin de renforcer l’attractivité du centre-ville lors des animations des Calend’Arles 2024 et de
poursuivre la dynamique en janvier 2025, des accès gratuits au stationnement seront mis en
œuvre.

La ville d’Arles propose ainsi la mise en place de dispositifs visant à offrir aux visiteurs des
possibilités de stationner gratuitement ou à prix réduit par :

1/ La création de 5000 chèques-parking permettant de bénéficier de 3 heures de stationne-
ment gratuit au Parking du Centre, selon les modalités suivantes :
- la distribution des 5000 chèques-parking aux visiteurs sera assurée par la ville d’Arles à
partir du 10 décembre 2024 : les chèques seront distribués à l’accueil de l’hôtel de ville, du
lundi au vendredi, 
- il sera offert 1 chèque-parking par personne et par jour aux visiteurs contre preuve d’un
justificatif de paiement d’un stationnement et preuve d’un achat dans une boutique du centre-
ville,
- chaque chèque-parking sera utilisable du 16 décembre 2024 au 31 janvier 2025, en 1 fois et
à raison de 1 chèque-parking par ticket de stationnement au parking du Centre quel qu’en soit
la durée, sans qu’il soit possible de cumuler plusieurs chèques parking pour régler une durée
supérieure à 3 heures,
-  le  chèque-parking  étant  un  moyen  de  paiement,  il  sera  introduit  dans  les  caisses
automatiques du Parking du Centre à la suite du ticket d’entrée. Les 3 heures seront alors
déduites et le reste à devoir, s’il existe, sera réglé par l’usager selon les modes de paiement en
vigueur au parking. Pour une durée de stationnement inférieure à 3 heures, le chèque-parking
n’ouvre pas droit au remboursement de la différence.

2/ La gratuité des parkings excentrés Chabourlet, Les Minimes et  Sixte-Quenin durant les
temps  forts  des  Calend’Arles  2024,  du  7  décembre  2024  au  31  décembre  2024,  afin  de
faciliter l'accès aux festivités.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  ses  articles  L2121-29,
L1413-1 et L2333-87,

Considérant la nécessité de dynamiser le centre-ville tout au long de l'année, particulièrement
pendant la période hivernale ;

Considérant l’organisation par la ville d’Arles des « Calend’Arles 2024 » durant les fêtes de
fin d’année 2024 ;

Considérant la volonté d’offrir au public présent un stationnement à prix réduit ou gratuit ;

Considérant le Conseil d’Exploitation de la régie du stationnement payant hors voirie d’Arles
du 4 novembre 2024 ;
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Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la création de 5000 chèques-parking d’une durée de 3 heures gratuites par
chèque parking au Parking du Centre.

2- FIXER la période de validité pour l’utilisation des chèques-parking du 16 décembre 2024
au 31 janvier 2025.

3- AUTORISER la distribution des chèques-parking à compter du 10 décembre 2024 selon
les modalités citées dans la délibération.

4-  APPROUVER la  gratuité  des  parkings  Chabourlet  et  Minimes  et  Sixte-Quenin  du  7
décembre au 31 décembre 2024.

5- AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES A DES ASSOCIATIONS - 
ANNÉE 2024

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses de
projets d’animations favorisant le dynamisme économique et le lien social et notamment les
actions qui cherchent à promouvoir l’attractivité commerciale, et la défense des Droits des
Femmes.

Plusieurs associations ont déposé des dossiers de demande de subvention relatifs à des actions
ponctuelles ou particulières orientés vers ces objectifs, et qui ont été retenus en raison de
l’intérêt général de ces projets.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ces actions s’élève au total à
7.000 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations,
Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001,  pris  pour  l’application de  l’article  10 de  la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subventions exceptionnelles qui ont été déposées auprès de la
ville d’Arles par plusieurs associations,
Considérant l’intérêt général de ces projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la délibération les sommes
indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 7.000 euros au titre de
subventions exceptionnelles.

2 -AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
de ces associations.

3 - PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :ARLES CAMPUS : ORGANISATION DU SALON DES FORMATIONS ET DES 
ÉTUDES SUPÉRIEURES - DEMANDE DE FINANCEMENTS

Rapporteur(s) : Silvère BASTIEN, 
Service : Enseignement supérieur

La Ville d’Arles organise le salon des formations et des études supérieures, qui permet aux
jeunes étudiants et futurs étudiants du Pays d’Arles en particulier, et à tous les lycéens de la
Région qui le souhaitent, de connaître l’offre de formation proposée sur le territoire arlésien,
la diversité et la qualité des formations.

Pour  son édition de  2024,  le  salon  Arles  campus  aura lieu au Palais  des  Congrès,  où se
déroulera en soirée, la  « Nuit de l’Orientation »  organisée par la Chambre de Commerce et
d’Industrie  du  Pays  d’Arles,  qui  permet  aux  professionnels  de  présenter  leur  métier.
L’organisation simultanée des deux manifestations permet aux élèves de mieux prévoir leur
future orientation.

Le coût de la manifestation, organisée par la Ville, est estimé à 2.000 €. Ce montant comprend
les frais de communication et les frais d’une prestation de sécurité.

La Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) participera à
Arles Campus en prenant en charge la diffusion de l’évènement sur les radios locales, pour un
coût qui est estimé à 2000€.

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles (CCIPA) serait également sollicitée
pour la mise à disposition gratuite durant deux journées de la salle du Palais des Congrès, y
compris les raccordements électriques et wifi, cette aide en nature est valorisée à hauteur de
2.000 € également.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la volonté de contribuer à l’information des lycéens, et de valoriser l’offre de
formation proposée sur le territoire arlésien,

Considérant  que  le  salon  Arles  campus  peut  bénéficier  du  soutien  des  partenaires,  qui
contribuent  par  leur  engagement,  à  la  réussite  de  la  manifestation,  il  est  proposé  de  les
solliciter comme indiqué ci dessus,

Je vous demande de bien vouloir :

1-APPROUVER  l’organisation du salon des formations  « Arles campus »  le vendredi 29
novembre 2024.

2-AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les partenaires financiers (ACCM et CCIPA)
selon les modalités indiquées ci-dessus.

3-AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  au  nom et  pour  le  compte  de  la  Ville  tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :DÉVELOPPEMENT DES BIBLIOTHÈQUES CARCÉRALES : CONVENTION DE 
PARTENARIAT AVEC L'AGENCE RÉGIONALE DU LIVRE ET LE SERVICE 
PÉNITENTIAIRE D'INSERTION ET DE PROBATION DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Médiathèque

La Ville souhaite proposer un accès à la culture à tous, particulièrement au public empêché du
territoire, par le biais notamment des actions portées par la médiathèque. 

Dans  ce  cadre  un  partenariat  avec  l’Agence  Régionale  du  Livre  PACA et  le  Service
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône est envisagé pour une période
de trois ans, une mission de développement des bibliothèques « sous-main de justice » du
Département des Bouches. 

Une convention tripartite a été élaborée, qui prévoit l’intervention de médiathécaires de la
Ville en tant que formateurs, conseillers et animateurs culturels dans les bibliothèques de la
Maison Centrale d’Arles. Ces interventions sont estimées à environ 160 heures par an, ce qui
représente en charges salariales supportée par la ville d’environ 5 430 € par an.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée,

Considérant le projet de convention avec l’Agence Régionale du Livre PACA et le Service
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône ayant pour finalité de donner
accès  aux  détenus  de  la  Maison  Centrale  d’Arles  à  toute  forme  d’actions  culturelles  de
proximité autour du livre et de la lecture, dans le but de favoriser ainsi la prévention de la
délinquance et de la récidive et faciliter une réinsertion durable,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune, la
convention de partenariat pour le développement des bibliothèques sous-main de justice du
département des Bouches du Rhône entre l’Agence Régionale du Livre Provence-Alpes-Côte
d’Azur, le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône et la Ville
d’Arles, ci-annexée.

2- PRÉCISER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal de la Ville
d'Arles. 

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
autre document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :CONVENTION AVEC L'OFFICE ARTISTIQUE DE LA RÉGION AQUITAINE - 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DU SPECTACLE 
"TRILOKIA" AU THÉÂTRE MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

Dans le cadre de la programmation du théâtre municipal 2024-2025, la pièce « Trilokia » est
programmée du 23 au 26 janvier 2025.

La Ville a sollicité une aide financière auprès de l’Office Artistique de la Région Nouvelle-
Aquitaine (OARA) qui a pour mission de soutenir la diffusion de création de compagnies
implantées  dans  la  Région  Nouvelle  Aquitaine,  en  octroyant  des  aides  financières  aux
établissements diffusant les propositions de ces compagnies.

L’OARA a répondu favorablement en accordant une aide à la création de 5 000 € TTC pour la
programmation par la Ville de « Trilokia », créé par la Compagnie Circo Aereo, implantée sur
la commune de Nexon (87).

Vu l’article L.1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant les modalités
d’intervention  du  Département  et  de  la  Région  quant  au  financement  des  dépenses
d’équipement des Communes,

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement, et l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 de ce décret,

Considérant la programmation artistique du théâtre municipal, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – SOLLICITER auprès de l’Office Artistique de la Région Nouvelle-Aquitaine, une aide
financière de 5 000 €.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville et l’Office Artistique
de la Région Nouvelle-Aquitaine et tous documents relatifs à l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :ÉQUIPEMENT SPORTIF DÉPARTEMENTAL DU COLLÈGE FRÉDÉRIC MISTRAL : 
MODIFICATION DES MODALITÉS D'UTILISATION

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des sports

Le  Conseil  Départemental  est  propriétaire  d'un  équipement  sportif  attenant  au  Collège
Mistral.  Cet  équipement,  géré  administrativement  par  le  Collège  Mistral,  est  équipé  d'un
gymnase, de 2 salles d'activités sportives, de vestiaires et sanitaires.

Exclusivement  réservée  aux  établissements  du  secondaire  sur  le  temps  scolaire,  cette
installation peut être mise à disposition de la Ville et/ou associations sportives sur le temps
péri et extra-scolaire en vue d'activités sportives municipales ou associatives.

A l'occasion de l'année scolaire et sportive 2023/2024, cette installation a fait l'objet de mises
à disposition conventionnées avec tacite reconduction, délibérées en 2023 (DEL-2023-0255
du 24 novembre 2023).

Les conventions Département/Collège/Ville/utilisateur ci-jointes fixent les modalités de mise
à disposition pour l'année sportive 2024/2025. 
Les trois associations concernées sont : 
- Prana,
- Equipe Arlésienne d'Education Physique et Gymnastique Volontaire,
- Handball Club Arlésien.

Dans le cadre de ces conventions, la ville verse au gestionnaire une contribution financière
d'un montant de 10 euros par heure d'utilisation, correspondant aux frais de fonctionnement
des locaux mis à disposition.
Au regard du planning d’utilisation de l’année sportive 2024/2025, le montant total estimé, et
plafonné, de cette participation financière est de 5 000 €.

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération DEL-2023-0255 du 24 novembre 2023,

Considérant l’objet des associations sportives arlésiennes concernées,

Considérant le soutien de la Ville d’Arles accordé aux associations contribuant à une mission
d’intérêt général,

Considérant les demandes d’installations sportives de ces associations et le taux d’occupation
des installations sportives municipales,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ABROGER la délibération DEL-2023-0255 du 24 novembre 2023.

2 - APPROUVER les termes des conventions ci-jointes.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions et tout acte relatifs à l'exécution
de cette délibération.
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3 - PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :DÉNOMINATION DU GYMNASE DE SALIN DE GIRAUD

Rapporteur(s) : Eva CARDINI, 
Service : Direction des sports

Les installations sportives sont dénommées afin de les identifier, les repérer. C’est également
l’opportunité  de  mettre  en  valeur  une  personne,  un  lieu  ou  un  évènement  marquant  et
représentatif du territoire, des valeurs qu’il ou elle véhicule.

A Salin de Giraud, le gymnase a fait l’objet d’une importante réfection. Sa remise en fonction
est l’occasion de le dénommer.

Il est proposé de le dénommer « Gymnase Stéphanie Mariage ».

Pongiste handisport française de haut niveau, Madame Stéphanie Mariage a participé à 3 jeux
paralympiques : Sydney 2000 (médaille d’or par équipe), Athènes 2004 (médaille d’or par
équipe et médaille d’argent en simple, Pékin 2008 (médaille de bronze par équipe).
Elle représente les valeurs du sport, de l’olympisme. Elle a d’ailleurs été désignée porteuse de
la flamme olympique 2024 lors du relais organisé dans le cadre des jeux de Paris 2024 et a
embrasé la vasque lors de l’étape arlésienne le 12 mai 2024.
Elle réside à Salin de Giraud depuis de nombreuses années.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29 et L.2121-
30

Considérant la pertinence de dénommer le gymnase de Salin de Giraud,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – DÉCIDER de dénommer ce gymnase, sis rue de la bouvine, 13129 Salin de Giraud :

« Gymnase Stéphanie Mariage »

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l’administration fiscale, au cadastre, à ACCM, à tout opérateur de réseau, l’INSEE, le SDIS,
le SMUR, les services techniques de la ville, les listes électorales, le service des eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de cette
délibération.
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FINANCES

FINANCES

N°10 :ACTUALISATION DES TARIFS ET DU RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION DU 
STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Stationnement payant hors voirie d'Arles

En application de l’article L.2333-87 du code général des collectivités territoriales, il a été
institué une redevance de stationnement des véhicules sur les emplacements matérialisés au
sol compris dans les voiries listées par l’arrêté général de circulation.

A ce  jour  le  plan  de  stationnement  de  la  ville  d’Arles  défini  5  zones  de  stationnement
réglementé  avec  paiement  de  la  redevance  par  horodateurs  et  soumises  au  Forfait  Poste
Stationnement (FPS) en cas de paiement insuffisant ou de non-paiement.

Les tarifs de paiement immédiat de la redevance sont fixés en fonction de ces 5 zones.

Afin de permettre un stationnement de longue durée sur ces zones il a été décidé de créer des
abonnements payants.

Les tarifs du stationnement payant sont révisés par délibération du Conseil Municipal.

Vu le code Général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2121.29, L1413-1
et L2333-87,

Vu la délibération n°2015.0328 du 2 décembre 2015 définissant le plan de stationnement
réglementé pour la ville d’Arles,
Vu la délibération n°2017.0196 du 21 juin 2017 portant extension du périmètre du plan de
stationnement réglementé sur Arles,
Vu la délibération n°DEL_2022_0124 du 20 mai 2022 portant extension du périmètre du plan
de stationnement réglementé sur Arles,
Vu la délibération n° DEL_2023_0270 du 27 novembre 2023 fixant les tarifs et le règlement
d’attribution des abonnements sur voirie 2024,

Considérant  que  la  réglementation  du  stationnement  payant  sur  voirie  a  pour  objectif  de
favoriser  la  rotation  des  véhicules  en  vue  d’assurer  la  fluidité  de  la  circulation  et  le
désencombrement des rues, notamment sur certains axes structurants, soumis à une plus forte
pression ;

Considérant le besoin d’adopter des mesures adaptées à la situation des résidents habitant à
proximité ou dans les zones de stationnement payant sur voirie ;

Considérant la nécessité d’améliorer l’offre de stationnement en ville afin de s’adapter aux
besoins des usagers ;

Considérant que l’application d’un forfait post stationnement a pour but d’inciter au respect
de la réglementation du stationnement payant sur voirie ;

Considérant la dématérialisation du stationnement payant sur la ville d’Arles et notamment la
mise en place de la lecture automatisée des plaques d’immatriculation ;

Considérant la nécessité d’actualiser la seule part des abonnements des tarifs du stationnement
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sur voirie, au regard d’une part du taux d’inflation et d’autre part des tarifs d’abonnements
pratiqués dans les agglomérations environnantes, de strate démographique ou de fréquentation
touristique équivalentes ;

Considérant  qu’il  convient  en  conséquence  d’adapter  le  règlement  d’attribution  des
abonnements du stationnement sur voirie ;

Il est proposé de :
- maintenir à l’identique les tarifs de stationnement sur horodateurs,
- actualiser certains tarifs d’abonnement du stationnement payant sur voirie,
- créer un nouvel abonnement « Loueur de voitures »,
- actualiser le règlement d’attribution des abonnements,
- ouvrir la souscription de l’abonnement de date à date, en année glissante et non plus en
année civile,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° DEL_2023_0270 à compter du 1er janvier 2025.

2- FIXER les tarifs du stationnement sur voirie, comme indiqués en annexes 1 (horodateurs)
et 2 (abonnements), à compter du 1er janvier 2025.

3– APPROUVER le règlement d’attribution des abonnements du stationnement payant sur
voirie,  comme indiqué en annexe 3,  applicable dès le  caractère exécutoire de la  présente
délibération.

4- AUTORISER la vente des abonnements sur voirie à partir du 18 novembre 2024.

5– PRÉCISER que :
- les nouveaux abonnements seront établis au tarif en vigueur à la date d’ouverture des droits
demandée par l’abonné,
- les renouvellements des abonnements qui expirent le 31/12/2024 seront soumis aux tarifs
2025, quelle que soit la date de leur souscription et de leur paiement. 

6- AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.
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FINANCES

N°11 :ACTUALISATION ET FIXATION DE NOUVEAUX TARIFS POUR LA BOUTIQUE 
DU MUSÉE RÉATTU

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

Le  musée  Réattu  enrichit  et  diversifie  son  offre  boutique :  librairie  avec  de  nouvelles
références,  modifications  de  tarifs  et  aménagements  de  stock  boutique .  Deux  nouvelles
références viennent compléter la collection librairie. Il s’agit de deux revues spécifiques pour
lesquelles le musée a jugé utile de les proposer aux visiteurs.

Concernant la première revue éditée aux éditions Dada, il s’agit d’une revue d'initiation à l'art
s'adressant d'abord à un public jeune, et de manière générale à tous ceux qui désirent avoir
une première approche de l'art.

Le numéro que le musée souhaite proposer à la vente - numéro 286, novembre 2024 - aura
pour thème la "Photo noir et blanc". Il a été conçu en partenariat avec le musée, qui a fourni
plusieurs images de la collection pour illustrer les articles.

Le prix de vente public proposé sera de 8,90 €.

Pour la seconde, le magazine de l’air, des livres, donne à voir les photographies qui racontent
les  mondes  d’aujourd’hui.  Fondé  sans  l’appui  d’un  groupe  de  presse  ou  d’une  structure
financière,  publié  trois  à  quatre  fois  par  an,  ce  magazine  indépendant  revendique  un
éclectisme total dans le traitement et le choix de ses sujets. Dans la collection "sous la pluie",
en 2021 a été édité un exemplaire consacré à Arles, préfacé par Christian Lacroix.

Le prix de vente public proposé sera de 14,50 €.

Dans les aménagements des références à opérer à la boutique, les dispositions suivantes sont
proposées :

- Déclassement de références : règles Réattu, 46 exemplaires, PVP 2 € et Gomme Réattu, 46
exemplaires,  PVP 2,50  €.  Dans  le  cadre  de  la  politique  commerciale  de  la  boutique,  de
manière à pouvoir offrir aux clients des articles promotionnels, il est proposé de déclasser 46
exemplaires des deux articles cités ci-avant.

- Reclassement à la vente de catalogues de l’exposition 2024 consacrée à l’artiste Jean Claude
Gautrand : devant le succès de cette exposition, le stock de catalogue proposé à la vente est
épuisé, y compris chez l'éditeur, soit près de 700 exemplaires ville et 800 éditeurs. Le musée
dispose de 55 exemplaires de l’ouvrage déclarés en hommage. Il est proposé de réintégrer à la
vente boutique ces 55 exemplaires, au prix de 35 €. 

-  Reclassement  à  la  vente  d’ouvrages,  « Les  Clergue  d’Arles »,  2014.  Le  stock  de  ces
ouvrages est épuisé, et le musée dispose de 20 exemplaires en hommage. Il est proposé le
reclassement à la vente de ces 20 exemplaires au prix public de 35 €.

Enfin, le prix de vente de deux articles en vente actuellement à la boutique du musée Réattu
doit être modifié pour être en conformité avec les nouveaux tarifs d’achat instaurés par les
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fournisseurs :
- parapluie Réattu, nouveau prix de vente : 29,99 € au lieu de 18 €.
- cahier Van Gogh, nouveau prix de vente : 7,90 € au lieu de 5,95 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article 2121-29,

Considérant le souhait d'enrichir l'offre boutique du musée,

Considérant la proposition d’aménagements de stock de certaines références,

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER les tarifs des nouveaux articles qui vont intégrer l’offre boutique du musée ainsi
que les modifications des prix de vente proposés comme indiqué ci-avant.

2- ACCEPTER les aménagements de stock par déclassement et reclassement comme indiqué
dans la délibération.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.

4- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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FINANCES

N°12 :REMBOURSEMENT DE FRAIS OCCASIONNES PAR LA MISE EN FOURRIÈRE DE
TROIS VEHICULES

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Police Municipale

Le 10 février 2024 à 15h06, le véhicule de marque Volkswagen Golf immatriculé  EX-413-
YW stationné Boulevard Georges Clemenceau 13200 Arles,  appartenant à Monsieur Théo
Pafundi, a été mis en fourrière pour stationnement gênant de véhicule sur une voie publique
spécialement désignée par arrêté.
Sur les faits, Monsieur Pafundi a contesté auprès de l’officier du Ministère Public, le bien
fondé de la contravention relevée à son encontre et a obtenu l’annulation de celle-ci.

Le 10 février 2024 à 16h02, le véhicule de marque Peugeot 208 immatriculé GL-093-CV
stationné 46 Boulevard Georges Clemenceau 13200 Arles, appartenant à Madame Delphine
Miare, a été mis en fourrière pour stationnement gênant de véhicule sur une voie publique
spécialement désignée par arrêté.
Sur les faits Madame Miare a contesté auprès de l’officier du Ministère Public, le bien fondé
de la contravention relevée à son encontre et a obtenu l’annulation de celle-ci.

Le 27 mars 2024 à 21h14, le véhicule de marque Peugeot immatriculé BP-331-YE, stationné
24  Boulevard  Georges  Clemenceau  13200  Arles,  appartenant  à  Monsieur  Mathias
Charpentier, a été mis en fourrière pour stationnement de véhicule gênant l’accès à un autre
véhicule ou son dégagement.
Sur les faits Monsieur Charpentier  a contesté auprès de l’officier du Ministère Public, le bien
fondé de la contravention relevée à son encontre et a obtenu l’annulation de celle-ci.

Vu le code Général des collectivités Territoriales et notamment l’article L2121,29

Considérant la décision de l’officier du Ministère Public sur le fait que l’infraction n’était pas
caractérisée, il convient de dédommager Monsieur Théo Pafundi des frais occasionnés par la
mise en fourrière de son véhicule soit: 127,69 euros.

Considérant la décision de l’officier du Ministère Public sur le fait que l’infraction n’était pas 
caractérisée, il convient de dédommager Madame Delphine Miare des frais occasionnés par la
mise en fourrière de son véhicule soit: 127,69 euros.

Considérant la décision de l’officier du Ministère Public sur le fait que l’infraction n’était pas
caractérisée, il convient de dédommager Monsieur Mathias Charpentier des frais occasionnés
par la mise en fourrière de son véhicule soit: 141,15 euros.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - DÉCIDER  le remboursement des frais dus à la saisie administrative dont a fait l’objet
Monsieur Théo Pafundi, Monsieur Mahias Charpentier et Madame Delphine Miare. 

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’application de cette
délibération.

3 - PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la Ville.
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FINANCES

N°13 :ADMISSIONS EN NON-VALEUR DES PRODUITS IRRÉCOUVRABLES ET DES 
PROVISIONS DU BUDGET PRINCIPAL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu le budget primitif du budget principal de l’exercice 2024 voté par l’assemblée délibérante,
le 22 février 2024 (délibération n°2024-0042).

Il convient de constater, pour l’exercice 2024, les admissions en non-valeur, ainsi  que les
montants des provisions et reprises sur provisions.

Vu l’article L.1617-5 et D 1611-1 du Code Général des Collectivités Territoriales

Je vous demande de bien vouloir :

1 - CONSTATER que conformément aux dispositions prévues par la loi et les règlements, le
responsable du Service Gestion Comptable d’Arles a justifié de l’insolvabilité de débiteurs,
des sommes et motifs suivants :

2 - ADMETTRE en non-valeurs sur le budget principal, les sommes énoncées dans le tableau
détaillé en annexe 1, 

- pour un montant de 22.162,46 €uros 
-  pour  un  montant  de  217,26  €uros,  lié  à  des  créances  éteintes  de  commission  de
surendettement pour 159,58 € et 57,68 €.

3  -  RAPPELER que  l’admission  en  non-valeur  prononcée  par  l’assemblée  délibérante
n’éteint  pas  la  dette  du  redevable.  En aucun  cas,  il  ne  s’agit  d’annuler  la  créance,  mais
seulement d’apurer les comptes de tiers.

4 -  AUTORISER conformément au tableau ci-après (détail  en annexe 2),  les reprises de
provisions constituées pour un montant total de 165.901,01 €uros, en raison d’admissions en
non-valeurs ou de recouvrements de titres de recettes :
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5 - CONSTITUER  une nouvelle provision semi budgétaire pour un montant total de 136
753.66 €uros, pour 448 titres de recette émis, principalement sur les exercices 2020, 2022 et
2023 non encore recouvrés, selon le tableau détaillé en annexe 3. 

6 - INDIQUER que les crédits nécessaires sont ouverts sur le budget principal de l’exercice
2024.
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FINANCES

N°14 :ADMISSIONS EN NON-VALEUR DES PRODUITS IRRÉCOUVRABLES ET DES 
PROVISIONS DU BUDGET ANNEXE DU SERVICE EXTÉRIEUR DES POMPES 
FUNÈBRES

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu le budget primitif annexe du service extérieur des Pompes Funèbre de l’exercice 2024 voté
par l’assemblée délibérante le 22 février 2024(délibération n°2024-0045).

Il convient de constater, pour l’exercice 2024, les admissions en non-valeur, ainsi  que les
montants des provisions et reprises sur provision.

Conformément au conseil d’exploitation du 4 novembre 2024.

Vu  l’article  L.1617-5  et  D.1611-10  et  L.2223-27  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - CONSTATER que conformément aux dispositions prévues par la loi et les règlements, le
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  d’’Arles  a  justifié  de  l’insolvabilité  de
débiteurs, des sommes et motifs suivants :
13.119,40 €uros : 
- certificat pour irrécouvrabilité,
- poursuites sans effet,
- reste à recouvrer inférieur au seuil de poursuite.

2  -  ADMETTRE en  non-valeur  sur  le  budget  annexe  du  service  extérieur  des  Pompes
Funèbres, les sommes énoncées dans le tableau détaillé en annexe 1, 

-  pour  un  montant  de  13.119,40  €uros  TTC,  dont  10.912,70  €uros,  de  frais  liés  à  des
personnes ne disposant pas de moyens financiers dites « indigents »

3  -  RAPPELER  que  l’admission  en  non-valeur  prononcée  par  l’assemblée  délibérante
n’éteint  pas  la  dette  du  redevable.  En aucun  cas,  il  ne  s’agit  d’annuler  la  créance,  mais
seulement d’apurer les comptes de tiers.

4 - AUTORISER les reprises de provisions constituées pour un montant total de 65.216,53
€uros

- dépréciations de comptes de tiers devenues sans objet pour un montant de 35.623,52 €uros,
en raison d’admissions en non-valeurs, de créances éteintes ou de recouvrements de titres de
recettes (détail en annexe 2) :
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-  reprises des provisions sur les contrats d’obsèques devenues sans objets dont le montant est
de 29.593,01 €uros. (Tableau détaillé en annexe 3) :

5  -  CONSTITUER une  nouvelle  provision  semi  budgétaire  pour  un  montant  total  de
40.651,86 €uros :

- dépréciations de comptes de tiers, pour 16 titres de recette émis pour l’exercice 2023 non
encore recouvrés pour un montant total de 26.010,51 €uros, selon le tableau détaillé en annexe
4. 

- dépréciations pour risques d'un montant de 14.641,35 €uros en raison de l’actualisation des
tarifs sur les contrats obsèques (détail en annexe 5).
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6 -  INDIQUER que les crédits  nécessaires sont  ouverts  sur le  budget  annexe du service
extérieur des Pompes Funèbres de l’exercice 2024.
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FINANCES

N°15 :PROVISIONS ET REPRISES DE PROVISIONS DU BUDGET ANNEXE DU 
STATIONNEMENT PAYANT HORS VOIRIE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu le budget primitif annexe du budget du stationnement payant hors voirie de
l’exercice  2024  voté  par  notre  assemblée  délibérante  le  22  février  2024
(délibération n°2024-0044).

Il  convient  de  constater,  pour  l’exercice  2024,  les  montants  des  provisions  et
reprises de provisions, du budget annexe du stationnent payant hors voirie.

Conformément au Conseil d’Exploitation du lundi 4 novembre 2024,

Vu l’article L.1617-5 et D.1611-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  AUTORISER conformément  au  tableau  ci-après  (détail  en  annexe  1),  les
reprises  de  provisions  constituées  pour  un  montant  total  de  660,05  €uros,  en
raison d’admissions en non-valeurs, de créances éteintes ou de recouvrements de
titres de recettes :

2 - CONSTITUER une nouvelle provision semi budgétaire pour un montant total de
449,50  €uros,  pour  4  titres  de  recette  émis  sur  l’exercice  2023  non  encore
recouvrés, selon le tableau détaillé en annexe 2. 

3 - INDIQUER que les crédits nécessaires sont ouverts sur le budget annexe du
stationnement payant hors voirie de l’exercice 2024.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°16 :CHABOURLET - ACQUISITION D'UN TERRAIN POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN 
TROTTOIR

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Le permis de construire valant division, qui a été délivré le 29/09/2023 à la SARL
PROCASA représenté par Monsieur BROECKS, prévoit une cession au profit de la
Commune,  de  terrains  permettant  l'aménagement  d'un  trottoir  le  long  du
Boulevard Emile Zola et une meilleure visibilité au carrefour de la rue Basch et du
boulevard Zola.

Pour  permettre  la  réalisation  de  cet  aménagement,  il  est  nécessaire  que  la
Commune se rende propriétaire d’une bande de terrain à prélever sur la parcelle
cadastrée  BC  415  devenue  la  propriété  de  la  Société  SOGIM,  représentée  par
Monsieur Jean-Louis VEYRIE. 

Conformément  au  document  d’arpentage  établi  par  le  cabinet  de  géomètres
Alpilles  Topographie,  la  parcelle  devant  être  cédée  à  la  Ville  est  désormais
cadastrée BC 744 de 18m².

Cette cession interviendra moyennant l’euro symbolique et sera régularisée par
l’élaboration d’un acte authentique pris en la forme administrative.

L'estimation de ces terrains, est inférieure au seuil de consultation fixé à 180.000
€. L'avis de France Domaine n'a donc pas été recueilli.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la nécessité d’acquérir ce terrain pour permettre la réalisation d'un
trottoir,

Je vous demande de bien vouloir :

1– APPROUVER l'acquisition de la parcelle BC 744 de 18m², moyennant l'euro
symbolique qui sera authentifiée par un acte élaboré en la forme administrative.

2– DEMANDER au Service de la Publicité Foncière de publier cet acte.

3– AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un élu pris dans l’ordre du tableau
des nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13
du Code Général des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom
et pour le compte de la Commune.   
                
4– PRÉCISER que Monsieur le Maire, en sa qualité d'officier ministériel, est habilité
à recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa
publication au fichier immobilier.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°17 :TRINQUETAILLE - ACQUISITION D'UN TERRAIN POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN
TROTTOIR

Rapporteur(s) : Sébastien ABONNEAU, 
Service : Foncier et immobilier

La SCI Saint-Pierre représentée par Monsieur Jean-Yves BOHE, a souhaité procéder à un
alignement au droit de sa propriété cadastrée BS 30 et située à Trinquetaille, à l’angle de la
rue Jean Bart et du quai Saint-Pierre. 

Après  examen par  les  services  techniques  municipaux,  il  a  paru  judicieux de positionner
l’alignement côté Saint-Pierre avec un trottoir de largeur continue d’environ 3m. Les regards
seraient ainsi positionnés sur le domaine public et mettraient un terme aux dépôts divers au
niveau de la clôture de la parcelle voisine. 
La visibilité serait  également améliorée et  l’accès au sous-sol,  notamment la  sortie,  serait
garantie et plus sûre. 
De même, la première place de stationnement devant cette rampe sur le quai Saint-Pierre
serait modifiée afin de matérialiser un triangle de visibilité au niveau de l’avaloir.

Pour permettre la réalisation de cet aménagement, il est nécessaire que la Commune se rende
propriétaire d’une bande de terrain de 25m², environ à prélever sur la parcelle BS 30.

Après négociations, Monsieur BOHE accepte de céder cette emprise au profit de la Commune
moyennant 25€ le m², soit un montant prévisionnel de 625 €. Cette cession sera régularisée
par l’élaboration d’un acte authentique pris en la forme administrative.

La  superficie  exacte  sera  déterminée  par  un  document  d'arpentage  dont  les  frais  seront
supportés par la Commune, comme tous ceux inhérents à la régularisation de cette opération.

L'estimation de ce terrain est inférieure au seuil de consultation fixé à 180.000 €. L'avis de
France Domaine n'a donc pas été recueilli.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la nécessité d’acquérir ce terrain pour permettre la réalisation d'un trottoir,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER l'acquisition d’un terrain de 25m² environ à prélever de la parcelle BS 30,
moyennant 25 € le m² et qui sera authentifiée par un acte élaboré en la forme administrative.

2 – DEMANDER au Service de la Publicité Foncière de publier cet acte.

3 – AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un élu pris dans l’ordre du tableau des
nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13 du Code Général
des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le compte de la
Commune.   
 
4 – PRÉCISER que Monsieur le Maire, en sa qualité d'officier ministériel,  est  habilité à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°18 :PONT DE CRAU - ÉLARGISSEMENT DU CHEMIN DE SERVANNES - 
ACQUISITION DE TERRAINS

Rapporteur(s) : Marie-Amélie FERRAND-COCCIA, 
Service : Foncier et immobilier

Dans la perspective de procéder à l'élargissement du chemin de Servannes situé à Pont de
Crau, le Plan local d’urbanisme (P.L.U) prévoit un emplacement réservé V53 pour porter sa
largeur à 12m.

Télécom (Orange) a souhaité procéder à l'enfouissement de réseaux à hauteur des propriétés
cadastrées ZR 543-544 et 719 appartenant respectivement aux consorts LEDRIEU, Madame
KETANI et aux époux MORRA. 

Dans  cette  optique,  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  réalisation  de  l'opération
d'Orange suivie par la réfection de la voirie afin de porter la voie à 10m, largeur suffisante
pour ce secteur, a été envisagée.

Après  négociations,  les  propriétaires  précités  acceptent  de  céder  à  la  Ville  les  terrains
correspondants d'une superficie  totale  de 741m² moyennant  le prix de 25€ le  m²,  soit  un
montant de 18.525€. Conformément aux délimitations réalisées par le cabinet de géomètres-
experts ATGTSM, ces emprises sont désormais cadastrées comme suit :

Les consorts LEDRIEU cèdent la parcelle ZR 811 de 547m²,
Madame KETANI cède la parcelle ZR 817 de 140m²,
Les époux MORRA cèdent la parcelle ZR 819 de 54m².

L'estimation de ces parcelles est inférieure au seuil de consultation fixé à 180.000€. L'avis de
France Domaine n'a donc pas été recueilli.

Il convient donc aujourd'hui de régulariser ces acquisitions qui seront authentifiées par un acte
élaboré en la forme administrative.

Tous les frais liés à cette opération seront pris en charge par la Commune (établissement du
document d'arpentage et frais d’acte).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121,29,

Considérant la nécessité d'acquérir ces terrains pour permettre l'élargissement du Chemin de
Servannes,

Je vous demande de bien vouloir :

1–  APPROUVER l'acquisition  des  terrains  cadastrés  ZR  811,  817,  819  appartenant
respectivement  aux  consorts  LEDRIEU,  Madame  KETANI  et  aux  époux  MORRA
moyennant le prix de 25€ le m², soit un total de 18.525€, payables comptant à la signature de
l’acte élaboré en la forme administrative,

2 – DEMANDER au Service de la Publicité Foncière de publier cet acte,

3 – AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un élu pris dans l’ordre du tableau des
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nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13 du Code Général
des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le compte de la
Commune,

4 – PRÉCISER  que Monsieur le Maire, en sa qualité d'officier ministériel,  est habilité à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°19 :CRAU - CESSION D’UN TRONÇON DE LA VOIE COMMUNALE N°48 DITE 
DRAILLE DE PELUQUE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Par  délibération  2024-0208  du  26  septembre  2024,  le  Conseil  Municipal  a  constaté  la
désaffectation  à  l'usage  du  public  et  prononcé  le  déclassement  du  tronçon  de  la  voie
communale n°48 jouxtant au nord, les parcelles ZD 2 et 99.

La cession de ce tronçon de chemin d'environ 700m², peut aujourd’hui être  envisagée au
profit de Monsieur Jean BELENGUIER, propriétaire de la parcelle ZD 99 avec constitution
d’une servitude de passage au profit de la parcelle ZD 2.

Cette cession interviendra moyennant le prix de un euro et soixante centimes le m² (1,60€),
après avis de France Domaine, délivré le 5/07/2023, soit un montant prévisionnel de 1.120€
(Mille-cent-vingt euros) ; étant ici précisé que la validité de cet avis, est portée à 18 mois.

Cette opération sera régularisée par un acte authentique dont les frais seront supportés par le
cessionnaire.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10,
Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R. 141-10,

Considérant que le tronçon de la voie communale n°48, jouxtant les parcelles ZD 2 et 99, est
devenu impraticable et de fait, n'est plus utilisé par le public,
Considérant la proposition du propriétaire riverain d'acquérir ledit tronçon de chemin,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de céder à Monsieur Jean BELENGUIER (ZD 99), le tronçon de la VC 48
situé à l'est  d'une superficie approximative de 700m² avec constitution d’une servitude de
passage au profit de la parcelle ZD 2, moyennant le prix de un euro et soixante centimes le m²
(1,60€), après avis de France Domaine, délivré le 5/07/2023, soit un montant prévisionnel de
1.120€, frais d’acte en sus à la charge de l'acquéreur, 

2 -  INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal,

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte à intervenir dans l’exécution de cette
délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°20 :DIGUE DU RHÔNE RIVE GAUCHE - CONVENTION DE SUPERPOSITION 
D’AFFECTATION ENTRE LE SYMADREM, L’ÉTAT, LE SICAS ET LA COMMUNE 
D’ARLES

Rapporteur(s) : Pierre RAVIOL, 
Service : Grands projets et planification territoriale

L’État possède un ouvrage hydraulique traversant (OHT) la digue « Rive gauche » du système
d’endiguement entre Tarascon et Arles, composé de deux cadres béton avec un système de
vannage permettant le rejet au Rhône des excédents d’eau d’irrigation du canal des Alpines.

L’ouvrage,  compte  tenu de  son implantation,  est  soumis  aux dispositions  applicables  aux
ouvrages de protection contre les inondations.

Le  Syndicat  Intercommunal  du  Canal  des  Alpines  Septentoriales  (SICAS),  en  tant  que
concessionnaire  pour  le  compte  de  l’État  du  canal  des  Alpines,  assure  la  gestion  et
l’exploitation de l’ensemble des ouvrages de la concession.

Historiquement, cette vanne était manœuvrée par la mairie de Tarascon en cas de crue du
Rhône.  Après  l’achèvement  des  travaux  sur  la  digue  Tarascon-Arles,  la  gestion  a  été
transférée à la commune d’Arles, car l’OHT se situe sur son territoire.

En vertu de l’article L.2123-7 du code général de la propriété des personnes publiques, un
bien  appartenant  au  domaine  public  peut  connaître  une  ou  plusieurs  affectations
supplémentaires  à  son  affectation  principale.  Afin  de  régler  les  modalités  techniques  et
financières de gestion de cet OHT, une convention de superposition d’affectation doit être
conclue entre le Symadrem, le SICAS et la commune d’Arles.

A ce titre, il a été convenu que la digue, représentant l’affectation principale, serait gérée par
le  Symadrem  pour  la  destination  «  protection  contre  le  crues  »  ;  l’OHT,  représentant
l’affectation supplémentaire, serait gérée par le SICAS pour la destination « rejet d’eau brute
agricoles ».

L’OHT se  situe  au  point  repère  RG  275.24  de  la  digue  Tarascon-Arles.  Le  SICAS  est
responsable de la sûreté de l’ouvrage, a ce titre il effectue des visites et contrôles réguliers et
procède aux travaux d’entretien et de réparations nécessaires au maintien en bon état de son
ouvrage.

En période de crue, la commune d’Arles doit procéder à la fermeture de l’ouvrage dès que la
prévision de débit est supérieure à 5500 m3/s. Pour cela, la prise d’eau à la Durance doit être
coupée environ 15h avant la fermeture de l’ouvrage, il sera donc nécessaire d’anticiper cette
manœuvre et communiquer au plus tôt avec le SICAS.

Vu le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits
ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages
hydrauliques,  le  Symadrem  est  gestionnaire  du  système  d’endiguement  «  rive  gauche  »
appartenant à son domaine public.

Vu  l’arrêté  préfectoral  des  Bouches-du-Rhône  portant  modification  des  statuts  du
SYMADREM  en  date  du  12/02/2018  actant  l’intervention  de  cinq  EPCI  exerçant  la
compétence GEMAPI en lieu et place des communes membres du syndicat,
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Vu l’arrêté inter-préfectoral  n°1534-2016 EA du 24 avril 2018 autorisant au titre de l’article
L214-3 du code de l’environnement le SYMADREM à réaliser l’opération de création d’une
digue à  l’ouest  du remblai  ferroviaire  entre Tarascon et  Arles  et  les mesures  associées et
autorisant le système d’endiguement dit « rive gauche »,

Vu  la  délibération  n°2019-49  du  03  décembre  2019  approuvant  la  mise  en  place  de
conventions de superposition d’affectations entre le SYMADREM et des personnes publiques
possédant des ouvrages hydrauliques traversants,

Considérant que l’ouvrage situé au point de repère 275.24 du Rhône rive gauche, dit « mas
des tours » est situé sur la commune d’Arles.

Je vous demande de bien vouloir :

AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d'Arles la
convention de superposition d'affectations en objet.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°21 :OPÉRATIONS DE RECENSEMENT DE LA POPULATION ET ENQUÊTE FAMILLES

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : Foncier et immobilier

Conformément à la loi, les communes sont chargées de la préparation et de la
réalisation des enquêtes de recensement de la population.
L'INSEE organise et contrôle la collecte des informations.

En  2025,  l’INSEE  souhaite  associer  exceptionnellement  l’enquête  familles  à
l’enquête annuelle de recensement. Cette enquête est conduite tous les dix ans
pour saisir les grandes évolutions de la société et vise à mieux connaître les modes
de vie des familles aujourd’hui.
Elle  est  reconnue  d’intérêt  général  par  le  Conseil  national  de  l’information
statistique.
La  réponse  à  l’enquête  familles  se  fera  selon  les  mêmes  modalités  que  le
recensement de la population et au cours de la même période. 

A ce titre,  les communes préparent et  mettent en œuvre les  moyens humains
nécessaires aux opérations de recensement et de l’enquête familles.

Le  Maire  nomme  parmi  les  fonctionnaires  municipaux,  par  arrêté  municipal,
l'ensemble des personnes concourant à l'enquête ; cet acte devra être transmis à
l'INSEE :
- les agents recenseurs,
- le coordonnateur du recensement et ses adjoints,
- le correspondant Répertoire d'Immeubles Localisés (RIL),
- les contrôleurs.

La  commune  forme  les  agents  recenseurs  sur  les  aspects  organisationnels  et
assure l'aménagement des sessions de formation.

Dans ce cadre, la ville d'Arles organisera deux sessions de formation d'une demi-
journée chacune, au profit de l'ensemble des agents recenseurs.

L'INSEE  versera  aux  communes  une  dotation  forfaitaire  de  recensement  de  la
population pour les opérations de l’année 2025.

De même, l'INSEE versera aux communes une dotation forfaitaire complémentaire
dans le cadre de l’enquête familles pour les opérations de l’année 2025.

Aussi, il convient de fixer, pour la nouvelle période de recensement du 16 janvier
au 22 février 2025, les modalités d'organisation des agents pour la ville d'Arles, le
CCAS et l'EPACSA.

Les agents recenseurs     :  

Les agents  recenseurs  pourront  être des fonctionnaires  de la  Ville  d'ARLES,  du
CCAS, de l'EPACSA ou bien des agents non titulaires, recrutés spécialement pour
les opérations de recensement.
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Ils seront nommés par arrêtés de Monsieur le Maire.

Rémunération des agents non titulaires :

La  Ville  versera  à  chaque  agent  recenseur  non  titulaire  1  220  €  brut  pour
l'ensemble des opérations se déroulant entre le 16 janvier et le 22 février 2025. En
cas d'empêchement ou de défection en cours d'opération, la rémunération sera
proratisée en fonction du temps effectué.

Rémunération des agents titulaires :

Conformément au décret n°2002-61 du 14 janvier 2002, les indemnités horaires
pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux agents de catégorie C et
aux agents de catégorie B, dont la rémunération ne dépasse pas l'indice brut 380.

Ainsi  les  agents  titulaires  ou  stagiaires  pourront  bénéficier,  dans  les  limites
réglementaires  d'une  compensation  des  heures  effectuées  pour  assurer  les
opérations de recensement de la population.

Chaque agent titulaire percevra une somme identique aux agents non titulaires,
soit 1 220 euros bruts. Chaque agent pourra choisir librement entre l'indemnisation
de ces heures supplémentaires ou la récupération.

En cas d'empêchement d'un agent recenseur, le paiement à ce dernier, sera fait au
prorata  des  feuilles  de  logements  faites  à  compter  du  16  janvier  2025.  La
différence sera reversée aux agents recenseurs assurant la suite des opérations,
au prorata des feuilles de logements restantes à faire.

La prise en charge par la ville d'ARLES, le CCAS et l'EPACSA des frais liés aux
déplacements  pour  les  opérations  de  recensement  s'effectuera  de  la  façon
suivante :
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Le forfait sera attribué en fonction du secteur sur lequel chaque agent recenseur
interviendra pour l'ensemble des opérations (repérage et recueil des feuillets).

Le coordonnateur des opérations de recensement et ses adjoints     :  

La  personne  chargée  de  coordonner  l'opération  de  recensement  pour  la  Ville
d'Arles, comme ses adjoints, est un agent du service Foncier Immobilier.

Cet agent devra assurer notamment :
- La formation des agents recenseurs,
- L’encadrement et le suivi des agents recenseurs et du contrôleur,
- Le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs.
Il sera choisi parmi les fonctionnaires de la Ville et percevra une somme forfaitaire,
correspondant à 1 903,68 € bruts.

L'agent  pourra  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  ces  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Le correspondant du Répertoire d'Immeubles Localisés (RIL)     :  

Un agent  aura  en  charge  toutes  les  missions  liées  au  Répertoire  d'Immeubles
Localisés, outil  indispensable au déroulement des opérations de recensement, il
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sera  choisi  parmi  les  fonctionnaires  de  la  Ville.  Il  participera  également  à  la
coordination de l'opération de recensement.

A ce titre, ce coordonnateur RIL percevra à l'issue des opérations de recensement
une somme forfaitaire correspondant à 2 292,36 euros bruts.
L'agent  pourra  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  ces  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Le paiement des heures supplémentaires sera autorisé pour ces opérations,  au
profit de l'agent de catégorie B disposant d'un indice de rémunération supérieure à
l'indice majoré 380.

Les contrôleurs :

Ils assurent le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs.

Ils  seront choisis  parmi les fonctionnaires de la  Ville et  percevront une somme
forfaitaire, correspondant à 1 903,68 € bruts.

Les  agents  pourront  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  leurs  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité qui
traite  les  opérations  de  recensement  et  fixe  la  répartition  des  rôles  entre  les
communes et l'INSEE, dans la réalisation des opérations de recensement,

Vu l'arrêté interministériel du 3 juillet 2006 modifié par l'arrêté du 26 août 2008
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels de l’État,

Vu  la  délibération  n°2006-358  en  date  du  21  décembre  2006  relative  à  la
suppression du plafonnement de 25 heures supplémentaires mensuelles pour le
paiement des heures effectuées dans le cadre des activités des services de la Ville.

Vu le décret n°2015-1678 du 15 décembre 2015 relatif aux modalités de calcul de
la dotation forfaitaire de recensement prévue par le décret n° 2003-485 du 5 juin
2003 relatif au recensement de la population

Vu la délibération n°2018-0299 en date du 28 novembre 2018 portant modification
de  la  délibération  n°2006.358  du  21  décembre  2006  relative  aux  indemnités
horaires pour travaux supplémentaires.

Considérant la demande de l’INSEE de coupler en 2025, l’enquête familles avec
l’enquête de recensement,

Considérant le projet de convention n°21-EF-2025-13004 entre la Mairie d’Arles et
l’INSEE fixant les conditions générales de préparation et d’exécution de l’enquête
Familles 2025, ci-annexée.

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  ACCEPTER la  rémunération  et  l'indemnisation  des  agents  affectés  aux
opérations de recensement de la population de l’enquête familles pour la période
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du 16 janvier au 22 février 2025, selon les modalités définies ci-dessus,

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention n°21-EF-2025-13004 ci-
jointe et tout acte relatif à l’exécution de cette délibération. 

3 – PRÉCISER que la dépense correspondante est inscrite au budget communal.
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Le forfait sera attribué en fonction du secteur sur lequel chaque agent recenseur
interviendra pour l'ensemble des opérations (repérage et recueil des feuillets).

Le coordonnateur des opérations de recensement et ses adjoints     :  

La  personne  chargée  de  coordonner  l'opération  de  recensement  pour  la  Ville
d'Arles, comme ses adjoints, est un agent du service Foncier Immobilier.

Cet agent devra assurer notamment :
- La formation des agents recenseurs,
- L’encadrement et le suivi des agents recenseurs et du contrôleur,
- Le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs.
Il sera choisi parmi les fonctionnaires de la Ville et percevra une somme forfaitaire,
correspondant à 1 903,68 € bruts.

L'agent  pourra  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  ces  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Le correspondant du Répertoire d'Immeubles Localisés (RIL)     :  

Un agent  aura  en  charge  toutes  les  missions  liées  au  Répertoire  d'Immeubles
Localisés, outil  indispensable au déroulement des opérations de recensement, il
sera  choisi  parmi  les  fonctionnaires  de  la  Ville.  Il  participera  également  à  la
coordination de l'opération de recensement.

A ce titre, ce coordonnateur RIL percevra à l'issue des opérations de recensement
une somme forfaitaire correspondant à 2 292,36 euros bruts.
L'agent  pourra  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  ces  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Le paiement des heures supplémentaires sera autorisé pour ces opérations,  au
profit de l'agent de catégorie B disposant d'un indice de rémunération supérieure à
l'indice majoré 380.

Les contrôleurs :

Ils assurent le contrôle des bulletins remplis par les agents recenseurs.

Ils  seront choisis  parmi les fonctionnaires de la  Ville et  percevront une somme
forfaitaire, correspondant à 1 903,68 € bruts.

Les  agents  pourront  choisir  librement  entre  l'indemnisation  de  leurs  heures
supplémentaires ou les récupérer.

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité qui
traite  les  opérations  de  recensement  et  fixe  la  répartition  des  rôles  entre  les
communes et l'INSEE, dans la réalisation des opérations de recensement,

Vu l'arrêté interministériel du 3 juillet 2006 modifié par l'arrêté du 26 août 2008
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels de l’État,

Vu  la  délibération  n°2006-358  en  date  du  21  décembre  2006  relative  à  la
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suppression du plafonnement de 25 heures supplémentaires mensuelles pour le
paiement des heures effectuées dans le cadre des activités des services de la Ville.

Vu le décret n°2015-1678 du 15 décembre 2015 relatif aux modalités de calcul de
la dotation forfaitaire de recensement prévue par le décret n° 2003-485 du 5 juin
2003 relatif au recensement de la population

Vu la délibération n°2018-0299 en date du 28 novembre 2018 portant modification
de  la  délibération  n°2006.358  du  21  décembre  2006  relative  aux  indemnités
horaires pour travaux supplémentaires.

Considérant la demande de l’INSEE de coupler en 2025, l’enquête familles avec
l’enquête de recensement,

Considérant le projet de convention n°21-EF-2025-13004 entre la Mairie d’Arles et
l’INSEE fixant les conditions générales de préparation et d’exécution de l’enquête
Familles 2025, ci-annexée.

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  ACCEPTER la  rémunération  et  l'indemnisation  des  agents  affectés  aux
opérations de recensement de la population de l’enquête familles pour la période
du 16 janvier au 22 février 2025, selon les modalités définies ci-dessus,

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention n°21-EF-2025-13004 ci-
jointe et tout acte relatif à l’exécution de cette délibération. 

3 – PRÉCISER que la dépense correspondante est inscrite au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°22 :CRÉATION D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer les emplois permanents à temps
complets suivants :

- Un emploi permanent à temps complet de Chef d’équipe gardiens/huissiers H/F
(au sein de la Direction des bâtiments). Il aura pour principales missions d’assurer
l’organisation  et  l’encadrement  des  agents  huissiers  et  gardiens  de  salles
municipales, en veillant notamment au bon respect du planning d’occupation des
salles et à l’accompagnement des agents sur le terrain au quotidien. Cet emploi
relève du cadre d'emploi des agents de maîtrise (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de Gestionnaire des Carrières (au sein de
la Direction des Ressources Humaines). Il aura pour principales missions la gestion
administrative  de  la  carrière  des  agents,  de  leur  entrée  à  leur  départ  de  la
collectivité, l’établissement et le suivi des contrats de travail relatifs aux divers
recrutements, l’élaboration des arrêtés pour chacune des positions, la gestion des
échéances,  la  tenue  et  mise  à  jour  des  dossiers  individuels  des  agents
(dématérialisation des dossiers en cours), la rédaction des courriers. Cet emploi
relève du cadre d’emploi des adjoints administratifs (Catégorie C).

-  Un emploi  permanent à temps complet d’agent d’accueil  du public  – Affaires
Générales  (au  sein  de  la  Direction  des  relations  aux  usagers).  Il  aura  pour
principales missions d’assurer l’accueil et l’information du public, de constituer les
différents  dossiers  ou  documents  :  cartes  nationales  d’identité,  passeports,
certificats  de  vie,  procurations,  certificats  et  attestations  diverses,  d’assurer  le
traitement  du  courrier  et  des  mails  au  sein  du  service,  d’assurer
l’accompagnement  des administrés  dans leurs  démarches en ligne.  Cet  emploi
relève du cadre d'emploi des adjoints administratifs (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de chargé d’études espaces naturels et
durables  (au  sein  de  la  Direction  du  développement  territorial).  Il  aura  pour
principales missions d’assurer l’organisation méthodologique de dossiers sous sa
responsabilité  et  l’élaboration  de  cahiers  des  charges,  d’assurer  le  suivi  et  le
contrôle  des  aides  financières  octroyées  à  certains  organismes,  participer  aux
réflexions stratégiques concernant le développement durable et la végétalisation
urbaine, participer à l’information et à l’organisation de la concertation dans les
domaines sous sa responsabilité, assurer la gestion du site de Beauchamps et du
jardin des avettes, en lien avec ACCM. Cet emploi relève du cadre d'emploi des
ingénieurs ou attachés (catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de chargé de rédaction (au sein de la
Direction  de  la  communication).  Il  aura  pour  principales  missions  de  rédiger,
mettre en forme et préparer la diffusion de l'information en tenant compte de la
diversité et des spécificités des publics et  des supports,  à partir  d'informations
recueillies  auprès  de  l'institution  et  de  l'environnement  de  la  collectivité.  Cet
emploi relève du cadre d'emploi des rédacteurs (catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet d’assistant de projets RH (au sein de la

168



Direction des Ressources Humaines). Il aura pour principales missions de participer
à la réalisation et au suivi des projets RH portés par la Direction des Ressources
Humaines,  et  de participer aux projets d’organisation des services :  réalisation
d’organigrammes, rédaction de fiches de postes, rédaction de notes et supports de
présentation, etc. Cet emploi relève du cadre d'emploi des adjoints administratifs
(catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de médiathécaire – médiabus (au sein de
la  Direction  du  patrimoine  et  de  la  culture).  Il  aura  pour  principales  missions
d’assurer  l'acquisition,  conservation  et  développement  des  ressources
documentaires, la médiation entre les ressources documentaires et les usagers,
l'animation et  développement d'activités culturelles,  la  participation aux projets
transversaux  de  la  Médiathèque.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d'emploi  des
assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet d'ASVP/Opérateur de Vidéo Surveillance
(au sein de la Direction de la prévention, de la réglementation et de la sécurité).
L’opérateur de vidéo surveillance assure la sécurisation préventive des lieux et
espaces publics dotés d’équipements de vidéo protection. Il visionne et exploite les
éléments en vue d’informer les partenaires chargés d’intervenir sur les sites. Il
anticipe sur la surveillance des lieux d’intervention des collègues pour veiller à leur
sécurité. Agent chargé de la surveillance de la voie publique, il  participe à des
missions  de  prévention  aux  abords  des  établissements  scolaires,  des  autres
bâtiments  et  lieux  publics.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d'emploi  des  adjoints
Administratif ou technique (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de Chef du service rémunération (au sein
de la Direction des Ressources Humaines).  Il  aura pour principales missions de
participer  à  l’élaboration  et  la  conduite  de  la  politique  RH  de  la  collectivité.
Concevoir,  sécuriser et  mettre en œuvre les procédures en matière de gestion
administrative  de  la  rémunération.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d'emploi  des
attachés (catégorie A).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  de  Référent  handicap (au  sein  de la
Direction  de  l’Education).  Il  aura  pour  principales  missions  d’accueillir  et  de
favoriser  l’intégration  des  enfants  porteurs  de  handicap  et/ou  à  besoins
particuliers, de coordonner l'identification, la mise en œuvre collective et le suivi
de  solutions  d'adaptation,  de  compensation,  d'amélioration  des  conditions
d’accueil  des  enfants  en  situation  de  handicap.  Cet  emploi  relève  du  cadre
d’emploi  des  masseurs-kinésithérapeutes,  psychomotriciens  et  orthophonistes
territoriaux (catégorie A).

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L.
332- 8 et L 332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le  décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires
particulières à certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire
de certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux  agents  contractuels  de  la  fonction
publique territoriale ;
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Vu  le  décret  n°  2019-1414  du  19  décembre  2019  relatif  à  la  procédure  de
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts
aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la
fonction publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont
occupés par des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les
fonctions proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et
dans les  conditions fixées à  l’article  L332-8 2° du code général  de la  fonction
publique dans le même cadre d’emplois ;
Considérant  que les  collectivités  territoriales  peuvent  désormais,  pour  mener  à
bien un projet ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont
l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération ;
Considérant  que  les  besoins  de  la  collectivité  nécessitent  la  création  de  ces
emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER 10 emplois comme ci-après :
- u emploi permanent à temps complet de Chef d’équipe gardiens/huissiers H/F
relevant du cadre d’emploi des agents de maîtrise (Catégorie C) ;
- un emploi permanent à temps complet de Gestionnaire des carrières relevant du
cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C) ;
- un emploi permanent à temps complet d’agent d’accueil du public relevant du
cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C) ;
- un emploi permanent à temps complet de chargé d’études espaces naturels et
durables relevant du cadre d’emploi des ingénieurs ou attachés (catégorie A) ;
- un emploi permanent à temps complet de chargé de rédaction relevant du cadre
d'emploi des rédacteurs (catégorie B) ;
-  un emploi  permanent à temps complet d’assistant de projets RH relevant du
cadre d’emploi des attachés (catégorie A) ;
- un emploi permanent à temps complet de médiathécaire – médiabus relevant du
cadre d'emploi des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques
(catégorie B) ;
-  un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  d'ASVP/Opérateur  de  Vidéo
Surveillance relevant du cadre d'emploi  des adjoints Administratif  ou technique
(catégorie C) ;
- un emploi permanent à temps complet de Chef du service rémunération relevant
du cadre d'emploi des attachés (catégorie A) ;
- un emploi permanent à temps complet de Référent handicap relevant du cadre
d’emploi  des  masseurs-kinésithérapeutes,  psychomotriciens  et  orthophonistes
territoriaux (catégorie A).

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à recruter des agents titulaires ou des agents
contractuels dans les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la
fonction publique, à temps complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi
visés ci-dessus.

3 - FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-
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dessus, en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

4 -  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des  pièces  relatives  à
l’exécution de cette délibération.

5 -  PRÉCISER  que les  crédits  correspondants  sont  inscrits  aux budgets  de  la
collectivité.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°23 :INFORMATION SUR UNE DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE DE 
MADAME SOPHIE ASPORD, ADJOINTE AU MAIRE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Service juridique

La commune est tenue d'accorder sa protection au maire et aux élus municipaux le
suppléant  ou  ayant  reçu  une  délégation,  lorsque  lorsqu'ils  sont  victimes  de
violences, de menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions.

En application de la loi 2024-247 du 21 mars 2024, la protection fonctionnelle est
octroyée  automatiquement  aux  élus  concernés,  à  l’issue  de  la  réalisation  des
formalités suivantes :

- Transmission de la demande au contrôle de légalité.
- Information des conseillers municipaux.
- Information portée à l’ordre du jour du Conseil municipal le plus proche.
      
La présente délibération vise à remplir la dernière formalité précitée.

C’est uniquement a posteriori que le Conseil municipal peut éventuellement retirer
ou abroger la décision de protection accordée à l'élu par une délibération motivée
prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie
de la protection de la commune.

En l’occurrence, par courrier du 18 octobre 2024, Madame Sophie Aspord a sollicité
auprès du Maire l’octroi de la protection fonctionnelle de la Ville, pour avoir fait
l’objet d’une tentative d’intimidation de la part d’un administré durant l’instruction
d’une demande de permis de construire. Madame Aspord précise que l’administré
a,  dans  ce  délai  d’instruction,  adressé  au  Maire  d’Arles  et  au  Procureur  de  la
République  un  acte  de  commissaire  de  justice  comportant  des  dénonciations
calomnieuses et des propos diffamatoires à l’encontre du service de l’urbanisme,
avec tentative d’intimidation à l’égard de Madame Aspord en sa qualité d’adjointe
en charge de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire.

Le courrier de demande de protection, et le formulaire explicitant cette demande,
sont annexés à la présente.
Le Conseil municipal voudra donc bien prendre acte qu’il a été informé de cette
demande.

Vu les articles L2123-34 et L2123-35 du code général des collectivités territoriales,

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de la demande de protection fonctionnelle de Madame Sophie
ASPORD en date du 18 octobre 2024.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°24 :COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION ARLES-CRAU-CAMARGUE-
MONTAGNETTE : APPROBATION DES RAPPORTS D’ACTIVITÉ 2022 ET 2023

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L'article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, impose au Président de
tout Établissement Public de Coopération Intercommunale d'adresser chaque année, avant le
30 septembre, au Maire de chacune de ses communes membres, un rapport retraçant l'activité
de  l'établissement,  accompagné  du  compte  administratif  arrêté  par  l'organe  délibérant  de
l'établissement.

Ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance
publique, au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant sont entendus.
A  sa  demande  ou  à  celle  du  Conseil  Municipal,  le  Président  de  l'établissement  peut,
également, être entendu. 

Les  présents  rapports,  présentés  en  Conseil  Communautaire,  retracent  l’activité  de  la
Communauté d'Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) durant les années
2022 et 2023. 

Vu le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L2121-29 et
L5211-39, 

Vu  la  délibération  n°CC2023_120 du Conseil  communautaire  d’ACCM du  21  septembre
2023,

Vu la  délibération  n°CC2024_131 du Conseil  communautaire  d’ACCM du  19  septembre
2024 

Considérant qu’au delà d'un acte administratif obligatoire, le rapport d'activité se veut aussi
être  un  acte  utile  de  communication  sur  la  politique  conduite  par  la  Communauté
d'Agglomération à destination des communes.

Considérant les rapports  retraçant l’activité de la communauté d’agglomération ACCM en
2022 et 2023 joints en annexes à la présente délibération, 

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des rapports d'activité 2022 et 2023 de la Communauté d'Agglomération
Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM).
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°25 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0023  du  26  janvier  2023,  le  Conseil  Municipal  a
délégué au Maire des attributions prévues à l'article L.2122-22 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de
l'article  L.2122-22  du  CGCT  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles
applicables aux délibérations du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre
compte à chaque réunion du Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°24-0832 à 24-
1024.

Vous  trouverez  ci-joint,  la  liste  des  marchés  notifiés  du  19  août  2024  au  30
septembre 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la
liste des marchés notifiés.
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